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Lettre datée du 19 juin 1997, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent des Pays-Bas auprès de

l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de porter à votre attention la déclaration de la présidence
de l’Union européenne sur l’assassinat de membres de l’organisation Centro de
Investigación y Educación Popular, publiée le 13 juin 1997.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au
titre du point 114 b) de la liste préliminaire.

Le Représentant permanent des Pays-Bas
auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) N. H. BIEGMAN

* A/52/50.
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ANNEXE

[Original : anglais et français]

Déclaration de la présidence de l’Union européenne
sur l’assassinat de membres de l’organisation Centro
de Investigación y Educación Popular, publiée le

13 juin 1997

L’Union européenne est profondément préoccupée par l’assassinat de deux
membres de l’organisation Centro de Investigación y Educación Popular (CINEP) et
de M. Calderón, ainsi que par la persistance de la situation déplorable des
droits de l’homme en Colombie, notamment par les risques personnels graves que
courent les militants des droits de l’homme et par le degré inacceptable
d’impunité en Colombie.

Ayant pris acte de la ferme assurance donnée par le Gouvernement colombien,
selon laquelle il mettra tout en oeuvre pour contribuer à élucider ces
assassinats dès que possible, l’Union européenne engage le Gouvernement
colombien à déployer désormais un effort très sérieux pour honorer l’engagement
qu’il a pris de garantir à tous la protection de l’ensemble des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, y compris à ceux qui oeuvrent activement
pour promouvoir et défendre les droits de l’homme au sein de la société
colombienne.

L’Union européenne se félicite de la déclaration faire par le bureau du
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, récemment ouvert
à Santa Fé de Bogotá, et de la position ferme qu’il a prise sur ces questions.

Tout en reconnaissant que bon nombre des actes de violence ne sont pas
commis par les forces gouvernementales, l’Union européenne déplore les
assassinats ou les disparitions de représentants élus et de candidats à des
charges publiques, ainsi que les déplacements forcés et parfois violents de
nombreuses communautés rurales, survenus cette année. L’Union européenne est
profondément préoccupée par les menaces que différents acteurs du conflit
colombien ont proférées à l’encontre de ceux qui participent aux prochaines
élections de 1997-1998.

Les pays de l’Association européenne de libre-échange membres de l’Espace
économique européen, les pays d’Europe centrale et orientale associés à l’Union
européenne et le pays associé Chypre se rallient à cette déclaration.
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